
 

 

Adressage : une démarche essentielle au bon 

fonctionnement des services publics 

Adoptée le 21 février 2022, la loi 3DS (Différenciation, Décentralisation, Déconcentration et Simplification) introduit 

de nouvelles obligations en matière d’adressage pour toutes les communes de France, indépendamment de leur 

taille. Désormais, chaque voie possédant une ou plusieurs adresses doit être dénommée, et chaque bâti, y compris 

l’habitat dispersé ou isolé, doit être numéroté. Ce travail essentiel, reste à réaliser dans certaines communes du 

Maine-et-Loire. Des ressources sont disponibles pour vous aider dans cette tâche. 

1. Pourquoi l'adressage est-il important ? 

Un adressage précis est indispensable au bon fonctionnement d’un nombre croissant de services à la population. Il 

permet de faciliter : 

▪ L'intervention rapide des forces de l’ordre et des services de secours en cas d'urgence. 

▪ L’acheminement du courrier et des colis ; 

▪ L’accès à des prestations à domicile (services ou soins) ; 

▪ Le recensement de la population, la gestion des listes électorales, la gestion des déchets, de l’eau et de 

l’assainissement, la collecte de taxes ; 

▪ Le raccordement au réseau de fibre optique par un fournisseur d’accès internet ; 

▪ La localisation précise des entreprises et des services ; 

▪ Les déplacements pour les habitants et les visiteurs ; 

▪ … 

2. Comment faire ? 

Quelles sont les démarches à entreprendre ? 

Afin de faciliter l’accès public à une adresse de qualité, l’État a déployé un service de Base Adresse Nationale (BAN) 

(https://adresse.data.gouv.fr/). Il s’agit de la seule base de données d’adresses officiellement reconnue par 

l’administration. Elle est alimentée par les Bases Adresses Locales (BAL) gérées par les communes. 

La démarche d’adressage qui incombe aux communes comprend : 

▪ L’établissement d’une Base Adresses Locale (BAL) comportant : 

o La dénomination de l’ensemble des voies, publiques et privées lorsque ces dernières sont ouvertes à 

la circulation, ainsi que les lieux-dits, après délibération du conseil municipal ; 

o La numérotation des maisons et autres constructions, validée par arrêté municipal. 

▪ Sa publication dans la Base Adresses Nationale (BAN) ; 

▪ La certification des adresses publiées dans la BAN ; 

▪ L’information auprès des administrés de la démarche d’adressage en cours et la communication de la nouvelle 

adresse (rappelant les délibérations et arrêtés pris) ; 

▪ L’actualisation au fil de l’eau des bases de données avec les nouvelles adresses créées (nouveau lotissement, 

zone d’activités, etc.) 

https://adresse.data.gouv.fr/


 

 

  

Quel est le délai imposé par la loi ? 

Les communes devaient transmettre leur fichier contenant tous les noms de voies et numéros de locaux de la commune, 

pour la première fois avant le : 

▪ 1er janvier 2024 pour les communes de plus de 2 000 habitants. 

▪ 1er juin 2024 pour les communes de moins de 2 000 habitants. 

Quelles sont les ressources sur lesquelles s’appuyer ? 

Pour réaliser leur Base Adresses Locale en toute autonomie, les communes peuvent utiliser l’éditeur « Mes Adresses » 

créé par l’Etat. Cet outil est gratuit et ne nécessite pas de compétence technique. Il permet aux communes, via une 

cartographie et une liste, de créer, vérifier, supprimer des numéros et noms de voies ou lieux-dits, de certifier et de 

transmettre l’ensemble à la Base Adresse Nationale en temps réel. Le principe est intuitif et s’accompagne d’un tutoriel 

embarqué, de guides, de petits films et de webinaires hebdomadaires.  

L’outil est accessible à l’adresse suivante : https://mes-adresses.data.gouv.fr/ 

Si la commune préfère être accompagnée, le Siéml s’est positionné localement comme un acteur public de confiance. 

Pour plus d’information rendez-vous sur leur site internet : https://www.sieml.fr/plan-adressage/ 

3. Quel est l’avancement de l’adressage en Maine-et-Loire ? 

Seul 45% des communes du Maine-et-Loire ont certifié la totalité de leurs adresses dans la BAN. De nombreuses 

communes sont toutefois en cours de réalisation de leur plan d’adressage avec l’appui d’un prestataire privé ou public, 

et devraient certifier leurs adresses dans les prochaines semaines. 

Enfin, une dizaine de communes ne s’est pas encore saisi du sujet.  

 

Et pour les administrés ? 

Une fois informés par la Mairie, le site officiel www.service-public.fr permet aux administrés de communiquer 

gratuitement leur changement de coordonnées aux principaux organismes publics et privés à partir de la page « 

Changement d’adresse en ligne ». 

Pour les entreprises le changement d'adresse résultant d'une décision de la commune entraîne des formalités 

mais celles-ci sont gratuites. Les entreprises renseignent le changement d’adresse sur le Guichet unique pour les 

formalités d'entreprises à l'adresse suivante : https://formalites.entreprises.gouv.fr/. Le certificat de 

numérotage délivré par la commune leur permet d'attester qu'il s'agit d'une modification administrative. 

Enfin, les communes ne sont plus responsables de l'achat et de la pose des plaques de numéro. Sauf décision 

contraire de la commune, cette charge incombe désormais aux propriétaires. 

https://mes-adresses.data.gouv.fr/
https://www.sieml.fr/plan-adressage/
www.service-public.fr
https://formalites.entreprises.gouv.fr/


 

 

L'adressage est une démarche essentielle pour le bon fonctionnement des services publics et la qualité de vie des 

habitants. La mise en œuvre de ces obligations par les communes est donc une priorité incontournable. 

 


